
LE MÉDECIN GÉNÉRALISTE ET LES CAMPAGNES DE DÉPISTAGE

Est-ce parce que l’ADEMAS est historiquement la première
campagne de dépistage à avoir été lancée qu’elle semble
moins présente à l’esprit des médecins ? (Dans le Bas-Rhin,
c’était en1989, dans le Haut-Rhin en 2002).
« J’ai tendance à laisser le col et le sein aux gynécologues,
j’ai plus de facilité à proposer un test ADECA à mes patientes »
confie ce généraliste colmarien. Un confrère de Mulhouse
l’expliquera, « nous avons été particulièrement impliqués 
dans la campagne de dépistage du cancer colorectal,
nous en sommes les acteurs principaux ».

Et rémunérés comme tels, ce qui n’est pas le cas des autres 
dépistages.Y a t-il une relation de cause à effet ? 
Le généraliste fait-il davantage de la « figuration » lorsqu’il 
sensibilise une femme de 50 ans à une mammographie 
Ademas ou à un frottis Eve ? L’argent serait-il le seul 
levier d’implication ?
« Bien sûr que non, affirme ce médecin d’Orbey. Nous sommes 
moins impliqués dans l’Ademas ou Eve, c’est vrai, mais peut-être 
avons-nous l’impression que ce sont davantage des campagnes 
de « spécialistes » ? Quoiqu’il en soit, cela ne m’empêche 
pas de proposer une mammo ou un frottis à la patiente
qui remplit les conditions, c’est une évidence ».

L’ INSTITUT NATIONAL DU C ANCER ( INCa)

Le 28 septembre 2005 a eu lieu une réunion
importante sur la coordination de la lutte
contre le cancer.

L’Institut National du Cancer, créé par la loi du 9 août 2004 relative
à la politique de Santé Publique, est chargé de coordonner les actions
de lutte contre le cancer aussi bien pour la prévention et le dépistage
que pour le diagnostic et la prise en charge thérapeutique.

L’Institut National du Cancer avait invité le Ministre de la Santé
et des Solidarités qui a reconnu les avancées majeures obtenues
par les dépar tements pilotes dans le dépistage organisé du cancer
du sein depuis 1989. Cette opération, a-t-il affirmé, a permis la prise
en compte d’un besoin de Santé Publique dans ce pays, jusqu’à présent
habitué essentiellement à la mission de soins.
Grâce aux opérations menées dans 32 dépar tements, il a été possible
non seulement de voir diminuer la taille des cancers, mais également
de voir diminuer le taux des atteintes ganglionnaires. Cela contribue
à la baisse de la mor talité mais permet sur tout des traitements 
moins lourds assurant une réadaptation psycho-sociologique
et professionnelle plus facile.

Le problème de la par ticipation a évidemment été évoqué 
avec les conséquences attendues.
De nombreux exposés ont permis de juger de la cohérence du Plan
Cancer avec les missions de l’Institut National du Cancer et également
de prendre acte de l’irréversibilité de la démarche de prévention.
L’inter vention du représentant de l’Organisation Mondiale de la Santé
(OMS) a permis de mettre l’accent sur l’expérience française 
qui s’appuie jusqu’à présent sur les structures existantes dans le dépistage
organisé. Il ne faudrait pas que cette originalité, que nous avions
en 1989 voulue à Strasbourg, disparaisse au profit de la création
de centres de dépistage et de diagnostic du cancer du sein 
avec des médecins accrédités personnellement.

La mammographie numérique a également fait l’objet d’une communication.
Le résultat de l’étude DMIST parue dans le New England Journal of Medicine
montre qu’il n’y a pas de supériorité patente de la mammographie 
numérique par rappor t à la mammographie analogique sauf peut-être 
chez les femmes jeunes ou les femmes ayant des seins denses.
Pour l’instant il n’y a pas de supériorité de la mammographie
numérique dans la tranche d’âge du dépistage entre 50 et 74 ans.

Les processus d’Assurance Qualité en numérique sont actuellement 
en train d’être finalisés afin que le contrôle de qualité puisse 
être effectif dans les mois qui viennent. C’est de la possibilité 
du contrôle de qualité et de l’avis de la Haute Autorité de la Santé 
que dépendra l’autorisation de la mammographie numérique 
dans le dépistage (voir éditorial).

Le problème clé du dépistage du cancer du sein en France aujourd’hui
est celui de la par ticipation, il faut espérer que tous les acteurs
du dépistage organisé prendront la mesure des enjeux pour cette
opération de Santé Publique voulue au dépar t par des professionnels
et que les pouvoirs Publics se sont appropriés.

3 CAMPAGNES DE DÉPISTAGE
EN ALSACE

ADEMAS (1989). La campagne s’adresse à toutes 
les femmes d’Alsace âgées de 50 à 74 ans.
Tous les deux ans, elles peuvent pratiquer un examen
clinique et un examen mammographique (4 clichés)
chez les radiologues participant au programme.

EVE (1994) s’adresse aux femmes de 25 à 65 ans.
Après deux frottis rapprochés normaux, le médecin
généraliste, le gynécologue ou les centres d’examen
de santé pratiquent un frottis tous les trois ans.

ADECA (2002) concerne les hommes et les femmes
de 50 à 74 ans. Tous les deux ans, un test Hémocult 
est remis par le médecin généraliste. La campagne 
est uniquement haut-rhinoise pour l’instant.

DU TEMPS ET DES EFFORTS

Le discours est tout aussi volontaire chez l’une de ses jeunes
confrères, même s’il n’est pas exempt de bémols :
« J’ai toujours vécu ma médecine avec les campagnes de dépistage,
ça sauve des vies, c’est indispensable. Mais ce que l’on nous 
demande prend du temps. Si vous avez deux, voire trois thèmes 
différents à aborder avec votre patient, c’est parfois compliqué.
Et c’est vrai que c’est un effort que l’on fait gratuitement,
alors que dans d’autres pays d’Europe, ce type d’action donne
lieu à rémunération ».

Au delà de l’aspect financier du débat, les campagnes de 
dépistage ont-elles fait évoluer les pratiques des généralistes ? 
« C’est certain, affirme ce praticien de Molsheim, le dépistage
est un « plus » dans notre pratique quotidienne. Lorsqu’on 
dépiste un cancer sur une patiente d’une cinquantaine d’années,
quelque part on se dit qu’on lui a sauvé la vie, c’est valorisant ».
Pour ce médecin expérimenté, la prévention a toujours été 
essentielle, « même s’il y aura toujours des réticents, des gens 
qui font l’autruche, notre rôle est de les sensibiliser ».

« Nous devons être au centre du dispositif, renchérit ce généraliste 
strasbourgeois, notre rôle n’est pas de pratiquer le test de dépistage 
mais de sensibiliser nos patients et de vérifier qu’ils suivent bien 
nos conseils, même si le dépistage n’est pas toujours correctement 
pris en compte dans notre technique de travail. N’oubliez pas que 
dans les ordinateurs de nos cabinets, il y a 150 logiciels différents ! »

DOSSIER MÉDICAL PERSONNEL

Alors que l’Alsace est une région test pour la mise
en place du Dossier Médical Personnel (DMP), il sera 
intéressant de voir comment le dépistage y sera traité.
« Cela peut être un plus pour le patient, mais il faut savoir 
que les gynécologues n’envoient pas les résultats des frottis 
aux généralistes. Ce n’est pas ainsi que nous pourrons 
mutualiser les informations dont nous avons besoin ! ».

Loin de toute polémique et surtout soucieux de n’oublier 
personne, un généraliste de Sélestat a trouvé la parade.
Il a paramétré son ordinateur avec des recherches multicritères.
« Chaque fois qu’un ou une patiente est concernée 
par telle ou telle campagne, une fenêtre s’ouvre sur mon écran 
et attire mon attention sur sa situation, à moi ensuite 
de faire le pas. Cela ne marche pas toujours mais au moins,
je ne passe pas à côté ».

Une vraie bonne idée.
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